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MINISTÈRE
DE LA TRANSITION 
ÉCOLOGIQUE 
ET DE LA COHÉSION 
DES TERRITOIRES

N° 14734 * 04

CERFA

Demande d’examen au cas par cas préalable à la 
réalisation éventuelle d’une évaluation environnementale
Article R. 122-3-1 du code de l’environnement
Ce formulaire sera publié sur le site internet de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas. 
Avant de remplir cette demande, lire attentivement la notice explicative.

	 Ce document est émis par le ministère en charge de l’écologie.
Ce formulaire peut se remplir facilement sur ordinateur. Si vous ne disposez pas du logiciel adapté, vous 
pouvez télécharger Adobe Acrobat Reader gratuitement via ce lien 

Cadre réservé à l’autorité chargée de l’examen au cas par cas

Date de réception :         / /
Dossier complet le :         / /
N° d’enregistrement :  

1	 Intitulé du projet

2	 Identification du (ou des) maître(s) d’ouvrage ou du (ou des) pétitionaire(s)

2.1	 Personne physique

Nom						      Prénom(s)
 	  							     

2.2	 Personne morale

Dénomination					     Raison sociale
 	  

N° SIRET						     Type de société (SA, SCI...)
              	  

Représentant de la personne morale :	  Madame	  Monsieur
Nom						      Prénom(s)
 	  

La loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l’informatique, aux fichiers et aux libertés s’applique aux données nominatives portées 
dans ce formulaire. Elle garantit un droit d’accès et de rectification pour ces données auprès du service destinataire.

 

https://get.adobe.com/fr/reader/
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3	 Catégorie(s) applicable(s) du tableau des seuils et critères annexé à l’article 	
	 R. 122-2 du code de l’environnement et dimensionnement correspondant 	
	 du projet

N° de catégorie et sous-catégorie Caractéristiques du projet au regard des seuils et critères de la catégorie
(Préciser les éventuelles rubriques issues d’autres nomenclatures (ICPE, IOTA, etc.)

3.1	 Le projet fait-il l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux  
I et II de l’article R.122-2-1 du code de l’environnement ? (clause-filet) ?

  Oui          Non

3.2	 Le projet fait-il l’objet d’une soumission volontaire à examen au cas par cas au titre du III 
de l’article R.122-2-1 ?

  Oui          Non

4	 Caractéristiques générales du projet
� 	 Doivent être annexées au présent formulaire les pièces énoncées à la rubrique 8.1 du formulaire.

4.1	 Nature du projet, y compris les éventuels travaux de démolition

4.2	 Objectifs du projet

 

 



3 / 13

4.3	 Décrivez sommairement le projet

4.3.1 Dans sa phase travaux

 
4.3.2 Dans sa phase d’exploitation et de démantèlement

4.4	 À quelle(s) procédure(s) administrative(s) d’autorisation le projet a-t-il été ou sera-t-il soumis ? 
 La décision de l’autorité chargée de l’examen au cas par cas devra être jointe au(x) dossier(s) d’autorisation(s).
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4.5	 Dimensions et caractéristiques du projet et superficie globale de l’opération - préciser 
les unités de mesure utilisées

Grandeurs caractéristiques du projet Valeurs

4.6	 Localisation du projet

Adresse et commune d’implantation

Numéro :      Voie :  

Lieu-dit :  	

Localité :  

Code postal :          BP :        Cedex :   

 
Coordonées géographiques[1]

Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

 
Pour les catégories 5° a), 6° a), b) et c), 7°a), 9°a), 10°,11°a) b),12°,13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36°, 37°, 38°, 43° 
a), b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code de l’environnement

Point de départ : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Point de d’arrivée : Long. :     °     ’    ”    Lat. :     °     ’    ”  

Communes traversées :

Précisez le document d’urbanisme en vigueur et les zonages auxquels le projet est soumis :

 

 

[1] Pour l’outre-mer, voir notice explicative.

	�   Joignez à votre demande les annexes n°2 à 6.

4.7	 S’agit-il d’une modification/extension d’une installation ou d’un ouvrage existant ?

  Oui          Non

4.7.1 Si oui, cette installation ou cet ouvrage avait-il fait l’objet d’une évaluation 
environnementale ?

  Oui          Non
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4.7.2 Si oui, décrivez sommairement les différentes composantes de votre projet et 
indiquez à quelle date il a été autorisé ? En cas de modification du projet, préciser les 
caractéristiques du projet « avant /après ».

5	 Sensibilité environnementale de la zone d’implantation envisagée
�  Afin de réunir les informations nécessaires pour remplir le tableau ci-dessous, vous pouvez vous rapprocher des 
services instructeurs, et vous référer notamment à l’outil de cartographie interactive Géo-IDE, disponible sur le site de 
chaque direction régionale. 
Le site Internet du ministère de l’environnement vous propose, dans la rubrique concernant la demande de cas par cas, 
la liste des sites internet où trouver les données environnementales par région utiles pour remplir le formulaire.

Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Dans une zone naturelle 
d’intérêt écologique, 
faunistique et floristique de 
type I ou II (ZNIEFF) ?

En zone de montagne ?

Dans une zone couverte par 
un arrêté de protection de 
biotope ?

Sur le territoire d’une 
commune littorale ?

Dans un parc national, un 
parc naturel marin, une 
réserve naturelle (nationale 
ou régionale), une zone de 
conservation halieutique ou 
un parc naturel régional ?
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Le projet se situe-t-il : Oui Non Lequel/Laquelle ?

Sur un territoire couvert 
par un plan de prévention 
du bruit, arrêté ou le 
cas échéant, en cours 
d’élaboration ?

Dans un bien inscrit au 
patrimoine mondial ou sa 
zone tampon, un monument 
historique ou ses abords 
ou un site patrimonial 
remarquable ?

Dans une zone humide ayant 
fait l’objet d’une délimitation ?

Dans une commune couverte 
par un plan de prévention des 
risques naturels prévisibles 
(PPRN) ou par un plan 
de prévention des risques 
technologiques (PPRT) ?

Si oui, est-il prescrit ou 
approuvé ?

Dans un site ou sur des sols 
pollués ?

Dans une zone de répartition 
des eaux ?

Dans un périmètre de 
protection rapprochée d’un 
captage d’eau destiné  à la 
consommation humaine ou 
d’eau minérale naturelle ?

Dans un site inscrit ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Engendre-t-il des 
prélèvements d’eau ?
Si oui, dans quel 
milieu ?

Impliquera-t-il 
des drainages/ou 
des modifications 
prévisibles des masses 
d’eau souterraines ?

Est-il excédentaire en 
matériaux ?

Est-il déficitaire en 
matériaux ?

Si oui, utilise-t-il les 
ressources naturelles 
du sol ou du sous-sol ?

6	 Caractéristiques de l’impact potentiel du projet sur l’environnement et la 	
	 santé humaine au vu des informations disponibles

6.1	 Le projet est-il susceptible d’avoir les incidences notables suivantes ?

Veuillez compléter le tableau suivant :

Le projet se situe-t-il dans 
ou à proximité : Oui Non Lequel et à quelle distance ?

D’un site Natura 2000 ?

D’un site classé ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

R
es

so
ur

ce
s

Est-il en adéquation 
avec les ressources 
disponibles,  
les équipements 
d’alimentation 
en eau potable/
assainissement ?

M
ili

eu
 n

at
ur

el

Est-il susceptible 
d’entraîner des 
perturbations, des 
dégradations, des 
destructions de la 
biodiversité existante : 
faune, flore, habitats, 
continuités écologiques ?

Si le projet est situé 
dans ou à proximité 
d’un site Natura 2000, 
est-il susceptible 
d’avoir un impact sur 
un habitat / une espèce 
inscrit(e) au Formulaire 
Standard de Données 
du site ?

Engendre-t-il la 
consommation 
d’espaces naturels, 
agricoles, forestiers, 
maritimes ?

R
is

qu
es

Est-il concerné 
par des risques 
technologiques ?

Est-il concerné par des 
risques naturels ?

Engendre-t-il des 
risques sanitaires ?

Est-il concerné par des 
risques sanitaires ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

N
ui

sa
nc

es

Engendre-t-il des 
déplacements/des 
trafics ?

Est-il source de bruit ?

Est-il concerné par des 
nuisances sonores ?

Engendre-t-il des 
odeurs ?

Est-il concerné par des 
nuisances olfactives ?

Engendre-t-il des 
vibrations ?

Est-il concerné par des 
vibrations ?

Engendre-t-il des 
émissions lumineuses ?

Est-il concerné 
par des émissions 
lumineuses ?

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des rejets 
dans l’air ?

Engendre-t-il des rejets 
liquides ?

Si oui, dans quel 
milieu ?
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Incidences potentielles Oui Non De quelle nature ? De quelle importance ? 
Appréciez sommairement l’impact potentiel

Ém
is

si
on

s

Engendre-t-il des 
effluents ?

Engendre-t-il la 
production de déchets 
non dangereux, inertes, 
dangereux ?

Pa
tr

im
oi

ne
/C

ad
re

de
 v

ie
/P

op
ul

at
io

n

Est-il susceptible 
de porter atteinte 
au patrimoine 
architectural, culturel, 
archéologique et 
paysager ?

Engendre-t-il des 
modifications sur les 
activités humaines 
(agriculture, 
sylviculture, urbanisme, 
aménagements), 
notamment l’usage du 
sol ?

6.2	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’être cumulées avec 
d’autres projets existants ou approuvés ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :
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6.3	 Les incidences du projet identifiées au 6.1 sont-elles susceptibles d’avoir des effets de 
nature transfrontière ?

  Oui          Non
Si oui, décrivez lesquelles :

6.4 Description des principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes des 
incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables

 
 

6.5 Description, le cas échéant, des mesures et caractéristiques du projet susceptibles d’être 
retenues ou mises en œuvre pour éviter ou réduire les effets négatifs notables du projet sur 
l’environnement ou la santé humaine (en y incluant les scénarios alternatifs éventuellement 
étudiés) et permettant de s’assurer de l’absence d’impacts résiduels notables. Il convient de 
préciser et de détailler ces mesures (type de mesures, contenu, mise en œuvre, suivi, durée).
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7	 Auto-évaluation (facultatif)
�  Au regard du formulaire rempli, estimez-vous qu’il est nécessaire que votre projet fasse l’objet d’une évaluation 
environnementale ou qu’il devrait en être dispensé ? Expliquez pourquoi.

8	 Annexes

8.1	 Annexes obligatoires

Objet

1 Document CERFA n°14734 intitulé « informations nominatives relatives au maître d’ouvrage ou 
pétitionnaire » -  non publié.

2
Si le projet fait l’objet d’un examen au cas par cas dans le cadre du dispositif prévu aux I et II de 
l’article R.122-2-1 du code l’environnement (clause filet), la décision administrative soumettant le projet 
au cas par cas.

3 Un plan de situation au 1/25 000 ou, à défaut, à une échelle comprise entre 1/16 000 et 1/64 000 (Il 
peut s’agir d’extraits cartographiques du document d’urbanisme s’il existe).

4
Au minimum, 2 photographies datées de la zone d’implantation, avec une localisation cartographique 
des prises de vue, l’une devant permettre de situer le projet dans l’environnement proche et l’autre de 
le situer dans le paysage lointain.

5
Un plan du projet ou, pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux catégories 5° a), 6°a), b) 
et c), 7°a), 9°a),10°,11°a), b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à 
l’article R. 122-2 du code de l’environnement un projet de tracé ou une enveloppe de tracé

6

Sauf pour les travaux, ouvrages ou aménagements visés aux 5° a), 6°a), b) et c), 7° a), 9°a), 10°,11°a), 
b), 12°, 13°, 22°, 32°, 33°, 34°, 35°, 36, 37°, 38°, 43° a) et b) de l’annexe à l’article R. 122-2 du code 
de l’environnement : plan des abords du projet (100 mètres au minimum) pouvant prendre la forme 
de photos aériennes datées et complétées si nécessaire selon les évolutions récentes, à une échelle 
comprise entre 1/2 000 et 1/5 000. Ce plan devra préciser l’affectation des constructions et terrains 
avoisinants ainsi que les canaux, plans d’eau et cours d’eau

7
Si le projet est situé dans un site Natura 2000, un plan de situation détaillé du projet par rapport à ce 
site. Dans les autres cas, une carte permettant de localiser le projet par rapport aux sites Natura 2000 
sur lesquels le projet est susceptible d’avoir des effets.
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8.2	 Autres annexes volontairement transmises par le maître d’ouvrage ou petitionaire 
 Veuillez compléter le tableau ci-joint en indiquant les annexes jointes au présent formulaire d’évaluation, ainsi que les 

parties auxquelles elles se rattachent.

Objet

1

2

3

4

5

9	 Engagement et signature

Je certifie sur l’honneur avoir pris en compte les principaux résultats disponibles issus des évaluations pertinentes 
des incidences sur l’environnement requises au titre d’autres législations applicables 

Je certifie sur l’honneur l’exactitude des renseignements ci-dessus 

 

Nom  

Prénom  

Qualité du signataire  

 

À  

Fait le          / / 				          Signature du (des) demandeur(s)

 


	Date de reception: 
	Dossier complet: 
	Numero enregist: 
	Intitulé du projet: CONSTRUCTION DE LA CITE JUDICIAIRE DE CAYENNE (973)
	2: 
	1: 
	 Nom: 
	 Prenom: 

	2: 
	 Denomination: APIJ
	 Raison sociale: 
	 SIRET: 18009225600023
	 Type societe: Etablissement public administratif
	 Monsieur: _
	 Nom: BARJON
	 Prenom: David

	2 Madame: Off

	3: 
	 Categorie et sous categorie: 39. a)

	 Caracteristique du projet: La cité judiciaire sera implantée sur le site Rebard, à Cayenne, sur des parcelles propriété de l’Etat. La surface totale du terrain est de 15 252 m² (parcelles AN 7 et AN 93 à 98). Le projet prévoit environ 8 000 m² de SU à créer, soit environ 10 300 m² de SDP, hors parkings. L'emprise en sol (ES) dépendra du projet  définitif,  néanmoins l'étude de faisabilité du projet retient aujourd'hui une ES de 2800m².
	1 Projet activation clause filet: non
	1 Projet soumission volontaire: non

	4: 
	1 Nature du projet: Le projet prévoit l'implantation sur le même ensemble immobilier d'un  Tribunal Judiciaire (TJ), d'un Conseil des Prud’hommes (CPH), d'un Tribunal Mixte de Commerce (TMC), d'un Tribunal Administratif (TA), implanté sur un unique bâtiment, et d'un silo d’archives judiciaires. A noter que sur la parcelle, l'Etat a procédé à la destruction de plusieurs constructions squatté par environ 150 personnes, pour des raisons de sécurité et de salubrité. Seule l’habitation Monvoisin, repérée comme bâtiment exceptionnel à protéger dans le Site Patrimonial Remarquable de Cayenne, a été conservé. Le site sera également livré débroussaillé et clôturé. La construction implique également la suppression d'espaces végétalisés. Un diagnostic phytosanitaire des arbres présents sur la parcelle a été réalisé. Le projet conservera les arbres les plus remarquables.
Le projet prévoit des parkings de 21 places pour les 2 roues, 41 places pour les vélos, et 180 places (chiffre pouvant évoluer à la baisse) pour les véhicules légers. ils seront réservés au personnel et ne sera pas ouvert au public pour des raisons de sûreté. Une Dépose minute dont les places sont adaptées PMR est prévue pour le public. Afin de limiter l’imperméabilisation du site, le parking sera végétalisé ou perméable. Les accès au site seront limités: un accès principal donnant sur le parvis, un accès secondaire desservant la zone sécurisée, le stationnement des utilisateurs et la desserte logistique.

	2 Objectifs du projet: Le contexte particulier de Cayenne notamment en termes d’évolution démographique,et les mauvaises conditions de logement des juridictions ont amené la Chancellerie à envisager un même ensemble immobilier sur le site Rebard. Actuellement les juridictions et les archives sont éclatées sur 6 sites. Hormis la CA qui est dans l’ancien PJ historique, les autres bâtiments sont de types tertiaires et non adaptés pour les usages et les exigences de sécurité et 3 d'entre eux sont en location. Le bâtiment du Larivot n’est pas adapté pour recevoir les justifiables de manière satisfaisante (pas de SAUJ), ne permet pas un accueil des prévenus et des détenus dans des conditions de sécurité acceptables. 
L'APIJ a été mandaté pour étudier la construction d’une nouvelle cité judiciaire regroupant le tribunal judiciaire, le conseil de Prud'hommes, le tribunal mixte de commerce, le tribunal administratif ainsi qu'un silo d'archives, pour environ 220 postes de travail. Les projections réalisées prévoient une augmentation des effectifs du tribunal de 40% en 2040. L'objectif du projet est donc d'accompagner cette hausse. Cette nouvelle cité judiciaire permettra : 
1. d'offrir de meilleures conditions de travail aux personnels ; 
2. d'offrir de meilleures conditions d'accueil aux justiciables et un cadre plus propice à l'exercice de la justice ; 
3. d'améliorer la sûreté des locaux et des utilisateurs. 
4. de rationaliser le patrimoine du ministère de la justice à Cayenne
	3: 
	1 Description projet_phase travaux: Le projet fait l'objet d'un marché global de performance (MGP). Le présent cas pas cas est donc établi sur la base des études de faisabilité et du programme de l'opération. La finalisation du DCE est prévue en septembre 2023. La sélection du lauréat interviendra au 1er trimestre 2024. 
Le planning dans les grandes lignes :
- Dépôt du PC : 1er semestre 2024
- Démarrage des travaux : Saison sèche 2025
- Fin prévisionnelle des travaux : mi-2027
Les travaux respecteront la charte "Chantier à faibles nuisances" imposée par l'APIJ (cf. ANNEXE C). Cette charte, cosignée par les entreprises, présente les objectifs imposés par l'APIJ en matière de gestion de chantier. Cette charte sera encore précisée, une fois le projet retenu et les études de maîtrise d'oeuvre avancées. Elle a une valeur contractuelle. Le chantier respectera les préconisations de l'étude faune/flore (cf ANNEXE B) concernant la limitation de la propagation des espèces exotiques envahissantes, la limitation du bruit, la réalisation des travaux en dehors des périodes de reproduction de l'avifaune.
Par ailleurs, à travers le programme performanciel de l'opération, l'APIJ exige du concepteur du palais de justice l'atteinte d'objectifs en matière de qualité environnementale et de consommations énergétiques : 100 kWh/m²/an, le recours à des matériaux locaux et le maintien de la végétation remarquable. Ces objectifs sont décrits dans l'ANNEXE A. Ils seront précisés ultérieurement.
	2 Phase exploitation: La cité judiciaire de Cayenne accueillera :
- toutes les juridictions de première instance du ressort de Cayenne : conseil des Prud'hommes, tribunal de commerce, tribunal judiciaire (pôle civil et pénal), tribunal pour enfant, tribunal maritime et militaire;
- un silo d’archives judiciaires de 5 km linéaires ;
- le tribunal administratif de Guyane. 
Le projet comportera des espaces publics (Service d’Accueil unique du Justiciable -SAUJ-, salles d’audience, salle des pas perdus, …), des espaces sécurisés, et des espaces tertiaires. Le palais de justice est un équipement public dont certains espaces sont accessibles à tous. Cette finalité est à croiser avec les nécessités de protection des personnes présentes (professionnels, justiciables, public), de protection contre les malveillances pour assurer la sérénité des débats, de confidentialité de certains services, de préservation des dossiers, de protection des personnes exposées, et de continuité du fonctionnement de l’institution. 
Les effectifs prévisionnels  projetés à 2040 (magistrats et fonctionnaires) s'élèvent à environ 220 (soit une augmentation de 40% des effectifs).
Concernant l'accessibilité du site : un projet de TCSP, s'étendant sur 20 km, est mené par la CACL et permettra la liaison entre Matoury, Cayenne et Rémire-Montjoly. Les travaux devraient aboutir en 2023. L'arrêt le plus proche sera à environ 200m de la cité judiciaire. La création du TCSP sera accompagné de nouveaux aménagements cyclables. Il faudra également veiller à sécuriser les accès piétons le long de l'av. du Gnéral Virgile.
L'annexe A détaille le projet (objectif, programme, fonctionnement, qualité environnementale...).


	4 Procedures administratives: - Déclaration de Projet emportant mise en compatibilité du SPR de Cayenne avec le projet d'intérêt général, avec examen au cas par cas de la mise en compatibilité du SPR . 
- Dossier de déclaration Loi sur l'Eau pour les forages profonds et la pose des piézomètres (rubrique 1.1.1.0).
- Dossier de dérogation espèces protégées
- Permis de Construire et Dossier Loi sur l'Eau (rubrique 2.1.5.0).
	6 Grandeurs du projet: Emprise foncière
SdP créée
Emprise au sol estimée au stade faisabilité
Surface de stationnement créée
Pleine terre conservée
	6 Valeurs: 15 252 m²
10 300 m² 
  2 800 m²
  4 800 m²
30%
	6 Nom: 9
	6 Voie: avenue du général Virgile
	6 Lieu-dit: 
	6 Localite: CAYENNE (parcelles AN 7 et AN 93 à 98)
	6 Code postal: 97300
	6 BP: 
	6 Coordonnees_long: 52
	6 Coordonnees_long °: 19
	6 Coordonnees_long ': 09
	6 Coordonnees_long ": O
	6 Coordonnees_Lat:  4
	6 Coordonnees_Lat °: 56
	6 Coordonnees_Lat ': 25
	6 Coordonnees_Lat ": N
	6 Coordonnees point depart_long: 
	6 Coordonnees point depart_long °: 
	6 Coordonnees point depart_long ': 
	6 Coordonnees point depart_long ": 
	6 Coordonnees point depart_lat: 
	6 Coordonnees point depart_lat °: 
	6 Coordonnees point depart_lat ': 
	6 Coordonnees point depart_lat ": 
	6 Coordonnees point arrivee_long: 
	6 Coordonnees point arrivee_long °: 
	6 Coordonnees point arrivee_long ': 
	6 Coordonnees point arrivee_long ": 
	6 Coordonnees point arrivee_lat: 
	6 Coordonnees point arrivee_lat °: 
	6 Coordonnees point arrivee_lat ': 
	6 Coordonnees point arrivee_lat ": 
	6 Communes traversees: 
	6 Precision document d'urbanisme: PLU de Cayenne - projet à cheval sur les zones UC et UC2
AVAP / SPR de Cayenne - projet à cheval sur les secteurs Z2 et Z2p
	7 modification/extension: non
	7: 
	1 evaluation environnementale: Off
	2: 
	 Description sommaire projet: 



	5: 
	 Projet ZNIEFF: Non
	 Projet ZNIEFF_Lequel/Laquelle: La ZNIEFF de type 1 la plus proche - "Côtes rocheuses de l'Île de Cayenne", 030120010 - se situe à 800 m du projet.
La ZNIEFF de type 2 la plus proche "Côtes rocheuses et Monts littoraux de l'Île de Cayenne", 030120009 - se situe à 700 m du projet.
	 Projet zone montagne: Non
	 Projet zone de monatgne_Lequel/Laquelle: 
	 Projet biotope: Non
	 Projet biotope_Lequel/Laquelle: L'arrêté préfectoral de protection de biotope le plus proche -"Grand Matoury", FR3800440 - se situe à environ 8 km de la cité  judiciaire.
	 Projet commune littorale: Oui
	 Projet commune littorale_Lequel/Laquelle: Le site de projet n'est pas situé dans les espaces proches du rivage.
	 Projet parc national: Non
	 Projet parc national_Lequel/Laquelle: La réserve naturelle nationale la plus proche - "Mont Grand Matoury", FR3600160 - se situe à environ 8 km de la cité  judiciaire.
	 Projet plan prevention bruit: Non
	 Projet plan bruit_Lequel/Laquelle: 
	 Projet patrimoine: Oui
	 Projet patrimoine_Lequel/Laquelle: Le projet se situe en secteur Z2 et Z2p du SPR de Cayenne : secteur à dominante urbaine qui comprend la périphérie du centre.
Il est en revanche situé hors des périmètres de protection de Monuments Historiques.
	 Projet zone humide: Non
	 Projet zone humide_Lequel/Laquelle: 
	 Projet PPRN PPRT: Oui
	 Projet PPRN PPRT_approuve: Oui
	 Projet site pollue: Non
	 Projet site pollution_Lequel/Laquelle: Pas de Plan de Prévention des Risques Technologique.
Aucune installation classée pour la protection de l’environnement ne se trouve à proximité immédiate du site d’étude. La plus proche ICPE est  à environ un kilomètre du site.
Aucun site classé Seveso à Cayenne
Un site BASIAS à 100m : pressing en activité.
	 Projet zone repartition eaux: Non
	 Projet zone repartion eaux_Lequel/Laquelle: 
	 Projet perimetre captage eau: Non
	 Projet perimetre captage eau_Lequel/Laquelle: 
	 Projet site inscrit: Non
	 Projet site inscrit_Lequel/Laquelle: L’AVAP/SPR a pour effet de suspendre, sur le territoire qu’elle concerne, l’application des servitudes de sites inscrits.
	 Projet Nautra 2000: Non
	 Projet Natura 2000_Lequel et quelle distance: Pas de site Natura 2000 en Guyane.
	 Projet site classe: Non
	 Projet sIte classe_Lequel et quelle distance: 
	 Projet PPRN_Lequel/Laquelle: PPR  littoral, PPR inondation et PPR mouvements de terrains. Le secteur de projet n'est pas concerné par les périmètres de ces PPR. En revanche, il est en partie concerné par l'aléa faible du TRI de Cayenne : débordement de cours d'eau centennal (H max <0.5m)
	 Projet PPRN prescrit ou approuvé_Lequel/Laquelle: PPR Littoral : 25 juillet 2001
PPR inondation : 25 juillet 2001
PPR mvt :15 novembre 2001
TRI : 26 janvier 2017

	6: 
	1: 
	 Projet prelevements eau: Non
	 Projet prelevement eau_Lequel et quelle distance: Impact nul.
La cité judiciaire sera raccordée au réseau collectif d'alimentation en eau potable . 
	 Projet drainages: Oui
	 Projet drainages_Lequel et quelle distance: Selon l'étude géotechnique G1 (Annexe D), les différentes études de sols réalisées dans le secteur indiquent des niveaux d’eau entre 1.10 et 1.50m de profondeur en saison des pluies et plus profonds en saison sèche. La pose de piézomètres et de sondage est prévue dans le cadre d'une étude G1PGC. Le projet n'a pas d'impact prévisible sur les masses d'eau souterraines. En effet, il ne prévoit pas de construction en sous sol ni de drainage. 
	 Projet excedent materiaux: Non
	 Projet excedentaire materiaux_Lequel et quelle distance: Pour information, la démolition initiale de l'AFPA a généré des déchets amiantes qui ont été traités conformément à la réglementation. Pas de nouvelle démolition prévue (le site est vierge de toute construction, hormis la villa Monvoisin qui sera conservée). Le projet entraînera probablement des déblais mais les quantités ne sont pas connues à ce jour car elles dépendront du projet retenu. Le projet vise à limiter l'emprise de niveaux en sous-sol, ce qui limite en conséquence le volume de déblais. 
	 Projet deficit materiaux: Oui
	 Projet deficit materiaux_sol et sous-sol: Oui
	 Projet deficitaire materiaux_Lequel et quelle distance: Impact modéré. Le type et la quantité des matériaux n'est pas encore arrêté. La construction bois n'est pas exclue. Les matériaux locaux seront privilégiés (demandé au DCE).
	 Projet utilisation ressources naturels_Lequel et quelle distance: A ce stade du projet, les sources d'approvisionnement ne peuvent être connues mais privilégie des matériaux biosourcés et locaux. L'APIJ veillera à la qualité et à la traçabilité des matériaux.
	 Projet adequation ressources disponibles: Oui
	 Projet adequation ressources disponibles_Lequel et quelle distance: 
	 Projet perturbations biodiversite: Oui
	 Projet perturbations biodiversite_Lequel et quelle distance: Une étude faune flore a été réalisée pour le projet, cf. ANNEXE B. 
Synthèse des enjeux (les mesures ERC  sont décrites plus loin) :
- Habitat : faible à modéré
- Flore, mammifères, reptiles et amphibiens : faible
- Avifaune : faible à modéré
En raison de la présence d'espèces protégées, un dossier de DEP sera déposé avec des mesures ERC adéquates.
	 Projet proximite Natura 2000: Non
	 Projet proximite site Natura 2000_Lequel et quelle distance: Le projet n'est pas situé dans un ou à proximité d'un site Natura 2000.
Aucun des milieux en présence n'abrite une espèce animale à l'origine d'un classement Natura 2000. 
	 Projet zones sensibilite particuliere: Non
	 Projet zones sensibiltes _Lequel et quelle distance: Impact faible. Il s'agit d'un projet de densification, en zone urbaine dense de Cayenne. Une partie du jardin est conservée, 30% des espaces de pleine terre seront conservés. Suite au diagnostic phytosanitaire des arbres présents sur la parcelle, les plus remarquables seront préservés.
	 Projet risque technologique: Non
	 Projet risques technologiques _Lequel et quelle distance: La commune n’est pas soumise à un PPRT Installations industrielles. En revanche, le BRGM recense 3 installations industrielles dans un rayon de 500 m autour du site.
	 Projet risque naturel: Oui
	 Projet risques naturels _Lequel et quelle distance: Le projet se situe dans le périmètre du TRI de Cayenne, qui doit servir de base à la révision du PPRi. La partie Sud de la parcelle est classée en aléa faible par débordement de cours d’eau et ruissellement. Dans ce secteur, il convient de caler le seuil des construction 0.50 à 1m au-dessus du terrain actuel.
	 Projet risque sanitaire (engendre): Non
	 Projet risque sanitaire (concerne): Non
	 Projet risques sanitaires engendre_Lequel et quelle distance: Le principal risque réside dans le rejet accidentel de polluants dans le milieu naturel. La charte chantier faibles nuisances indique que les rejets dans le milieu naturel de produits polluants sont interdits.
	 Projet risques sanitaires concerne_Lequel et quelle distance: 
	 Projet deplacements: Oui
	 Projet deplacements_Lequel et quelle distance: Impact négligeable en phase chantier. Impact modéré en phase exploitation : Le projet engendrera peu de trafic supplémentaire  grâce à l'augmentation des parts modales alternatives à la voiture. En période de chantier, le projet devra également respecter la charte chantier faible nuisance de l'APIJ (annexe C).
	 Projet source bruit: Oui
	 Projet odeurs (engendre): Non
	 Projet nuisances olfactives: Non
	 Projet odeurs_Lequel et quelle distance: Impact négligeable en phase chantier. Des mesures de réduction sont prévues par la charte chantier faibles nuisances. Impact nul en phase exploitation.
	 Projet nuisances olfactives_Lequel et quelle distance: Le projet n'est pas concerné par les nuisances olfactives.
	 Projet vibrations (engendre): Non
	 Projet vibrations (concerne): Non
	 Projet vibrations (engendre)_Lequel et quelle distance: Impact négligeable en phase chantier. Des mesures sont prévues dans la charte chantier faibles nuisances.
Impact nul en phase exploitation.
	 Projet vibrations (concerne)_Lequel et quelle distance: Le projet n'est pas concerné par les vibrations.
	 Projet emissions lumineuses (engendre): Non
	 Projet emissions lumineuses (concerne): Non
	 Projet rejets dans l'air: Oui
	 Projet rejets dans l'air_Lequel et quelle distance: Impact négligeable en phase chantier : émission de poussières, dont l'impact sera réduit par les mesures prévues par la charte chantier.
Impact limité en phase exploitation. L'extension du TJ ne modifiera pas sensiblement les conditions de circulation grâce à la proximité avec les TC.
La climatisation émet des fluides frigorigènes ayant un potentiel de réchauffement climatique, mais son usage sera limité grâce à la conception bioclimatique des bâtiments.
	 Projet emissions lumineuses (engendre)_Lequel et quelle distance: Impact négligeable en phase chantier. Les travaux seront  réalisés en journée. En phase exploitation, la CJ de Cayenne n'engendrera pas de modification de l'ambiance lumineuse.
	 Projet emissions lumineuses (concerne)_Lequel et quelle distance: Ni le chantier ni le projet ne sont impactés par des émissions lumineuses extérieures.
	 Projet rejets liquides: Non
	 Projet dans quel milieu: Non
	 Projet jets de liquides_Lequel et quelle distance: Impact négligeable en phase chantier. Les eaux de ruissellement et les eaux usées seront, si nécessaire, pré-traitées avant rejet dans les réseaux. Impact négligeable en phase exploitation.
	 Projet dans quel milieu_Lequel et quelle distance: Le projet sera raccordé au réseau d'assainissement collectif.
Le projet respectera les modalités de gestion des eaux pluviales prévues par le PLU de Cayenne.
	 Projet effluents: Non
	 Projet effluents_Lequel et quelle distance: Impact nul à négligeable en phase chantier. 
Aucun rejet dans le milieu naturel.
Impact nul à négligeable en phase exploitation.
L'extension du TJ entraînera une augmentation négligeable des effluents au niveau de ce point de raccordement au réseaux de collecte des eaux usées ; compte tenu des faibles rejets (tertiaire) et s'agissant du réseau public en milieu urbain, on peut considérer le projet comme neutre. 
	 Projet production dechets: Non
	 Projet production dechets_Lequel et quelle distance: Impact négligeable en phase chantier. Les volumes des excavations ne sont pas encore connus. Elles seront limitées autant que possible et seront évacuées selon les filières adaptées.
Impact nul en phase exploitation. 
Les déchets produits seront majoritairement valorisables, le recyclage sera mis en oeuvre dans les locaux.
	 Projet atteinte patrimoine architectural: Non
	 Projet atteinte patrimoine architectural_Lequel et quelle distance: Impact négatif temporaire sur le paysage urbain en phase chantier, limité par l'organisation du chantier. 
Impact positif en phase exploitation. Le projet architectural devra respecter l'environnement urbain. L'ABF sera associé au projet. Le respect du patrimoine urbain fera partie des critères de sélection du concours. De plus l'habitation Monvoisin sera restaurée et mise en valeur par le projet paysagé.
Les mesures d'archéologie préventive ont été réalisées.
	 Projet modifications activites humaines: Non
	 Projet modifications humaines_Lequel et quelle distance: Le projet s'intègre dans un environnement urbain dense
	 Projet nuisances sonores: Non
	 Projet source de bruit_Lequel et quelle distance: Impact fort en phase chantier, qui sera réduit par les mesures prévues dans la charte chantier. Impact nul en phase exploitation.  
cf ANNEXE E
	 Projet nuisances sonores_Lequel et quelle distance: Le niveau de bruit lié au trafic est élevé sur l'av.Virgile (cf carte APn°2016-004-0008), Mais elle n'est pas classée voie bruyante. Le projet demande une protection acoustique depuis l'extérieur. (ANNEXE E)
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	3bis: 
	 principaux resultats: Le projet fait l'objet d'un dossier de Dérogation Espèces Protégées pour 5 espèces : Urubu noir, Buse à gros bec, Petit-duc choliba, Martinet de Cayenne et Paruline jaune, bien que les enjeux sur le site soient considérés comme modérés pour le petit-duc choliba et faibles pour les 4 autres. Les mesures compensatoires  envisagées à ce stade de l'étude sont : "Enlèvement / traitement d’espèces exotiques envahissantes", "Renaturation d’habitats favorables à l’avifaune" et "Travaux hors période de reproduction de l’avifaune pour le défrichement et le décapage". Le tableau récapitulatif des mesures ERC est en annexe F.

	4: 
	 Description: Les principaux impacts du projet seront temporaires, liés à la phase chantier, dont la durée est estimée à 2 ans. C’est à travers la charte chantier à faibles nuisances que les principales mesures d’évitement et de réduction sont présentées à ce stade (traitement des déchets, limitation des nuisances sonores...). Elles seront affinées dans les mois qui viennent afin de les adapter au projet. 
Concernant plus précisément la biodiversité, les impact sont évalués ainsi :  
Flore: faible à modéré en phase chantier, négligeable en phase exploitation, positif en phase démantèlement.
Faune: modéré à fort en phase chantier, négligeable en phase exploitation, positif en phase démantèlement.
Les mesures à mettre en place, en dehors des mesures de compensation pour les espèces protégées (voir plus haut) sont de deux ordres: 
- évitement . Conservation et entretien des grands arbres d’intérêt paysager et faunistique, Maintien des arbres morts comme habitat, 
- réduction : Limiter la propagation d’espèces exotiques envahissantes, Limiter le bruit des travaux, Travaux hors période de reproduction de l’avifaune pour le défrichement et le décapage.



	7: 
	 Auto-evaluation: En phase travaux, le projet engendrera des gênes temporaires pour les riverains. L'APIJ appliquera la charte chantier pour les réduire. En phase exploitation, ce projet d'équipement public, dans le centre dense de Cayenne, ne générera pas d'impact négatif sur l'environnement. Il vise à améliorer le service public et les conditions de travail des employés. Situé sur l'av. Virgile, il bénéficie de la proximité immédiate du réseau de TCSP en cours de développement. Le programme vise des performances environnementales et énergétiques fortes. Les impacts sur la faune et la flore sont limités. Grâce aux mesures (E,R,C) mises en oeuvre en faveur de la biodiversité en milieu urbain, le projet ne présente pas d'impact résiduel sur la biodiversité. Le projet fait l'objet d'un dossier de dérogation espèces protégées. Les mesures ERC proposées ont été validées lors d'un pré-cadrage avec la DGTM. Considérant l'analyse des enjeux et les mesures proposées, une EE ne semble pas nécessaire. 
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